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La séance est ouverte à 10 h 20. 
 
 

Organisation des travaux 
 

 Le Président (parle espagnol) : Avant de 
commencer, j’aimerais, en ma qualité de Président, 
lancer un appel général à toutes les délégations. 

 Tout d’abord, je crois que nous sommes tous 
d’accord sur le fait que les délégations jouissent toutes 
du même droit, celui d’être informées et, par 
conséquent, d’analyser et d’apprécier les événements 
qui se produisent au moment du vote sur les différents 
projets de résolution. Dans le cas contraire, nous 
risquerions de connaître une situation où seule une 
poignée de pays serait en mesure de se prononcer sur 
un projet de résolution, en pleine connaissance des faits 
et en disposant de toutes les instructions nécessaires. 
C’est pourquoi je tiens à lancer cet appel spécial à 
toutes les délégations afin qu’elles continuent de 
coopérer avec la présidence, comme elles s’y sont 
engagées dans leurs déclarations au cours du général et 
comme elles l’ont fait jusqu’ici. 

 Mon souci est d’éviter les surprises de façon que 
toutes les délégations disposent du temps nécessaire 
pour étudier correctement les différents projets de 
résolution. Nul n’ignore que nous nous trouvons à une 
étape difficile de nos travaux, mais chacun sait aussi 
que le climat est excellent et que la Commission 
s’emploie avec beaucoup de bonne volonté à travailler 
dans l’unité, comme l’atteste la manière dont les 

travaux de la Première Commission se sont jusqu’ici 
déroulés. 

 Comme les délégations en ont été informées au 
cours de la séance de la Commission, le mardi 
2 novembre 1999, la Commission va se prononcer ce 
matin sur les projets de résolution qui figurent dans le 
document officieux No 4/Rev.1. 

 Le texte officieux d’un amendement au projet de 
résolution A/C.1/54/L.1/Rev.1, présenté par la 
délégation de la France, vient d’être porté à la 
connaissance de la présidence, et je présume à 
l’attention aussi des délégations. Du point de vue de la 
procédure, des amendements oraux peuvent, bien sûr, 
être apportés aux projets de résolution, mais afin de 
préserver le climat dans lequel se déroulent nos travaux 
et les résultats substantiels que nous recherchons, nous 
devons éviter les problèmes liés à la procédure. En tant 
que Président, je n’en suis pas affecté, mais je crois que 
cela risque de porter atteinte aux droits des délégations 
dont les représentants et les ressources sont insuffisants 
pour demander des informations. Évidemment, les 
amendements méritent une attention minutieuse, mais 
ils ne peuvent être correctement examinés que s’ils 
s’appuient sur un document officiel des Nations Unies 
et font l’objet de consultations entre les délégations et 
leurs ministres des affaires étrangères. 

 Au cours des consultations officieuses qui se sont 
tenues avant la présente séance, plusieurs délégations 
m’ont adressé ce même message. Je demande donc à la 
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Commission de ne pas se prononcer aujourd’hui sur ce 
projet de résolution, tant que toutes les conditions 
requises ne seront pas réunies. Le Secrétariat m’a fait 
savoir que le document sera disponible demain matin 
en tant que document officiel et que nous pourrons 
nous prononcer mardi prochain. 

 M. Abdullayev (Fédération de Russie) (parle en 
russe) : Les auteurs du projet de résolution 
A/C.1/54/L.1/Rev.1 ont entrepris des consultations 
intensives, qui portent notamment sur les nouveaux 
aspects de l’amendement français. J’aimerais, 
Monsieur le Président, que vous reveniez un instant sur 
la question de savoir à quel moment la Commission 
pourra se prononcer sur le projet de résolution 
L.1/Rev.1. À cet égard, je suggère que nous fassions 
une pause ou que nous poursuivions nos travaux en 
respectant le plan de travail que vous nous avez 
proposé, mais en laissant de côté le projet de résolution 
L.1/Rev.1 et en commençant l’examen du projet de 
résolution A/C.1/54/L.17 et des projets suivants. Dans 
tous les cas, je crois que nous devrions être très 
rapidement fixés sur le jour où la Commission sera en 
mesure de statuer sur le projet de résolution L.1/Rev.1. 

 Le Président (parle en espagnol) : Je répète que 
ma proposition vise à donner le temps nécessaire à 
chaque délégation pour se familiariser avec le contenu 
d’un projet de résolution très important. Quoi qu’il en 
soit, je souscris à la proposition qui vient d’être faite, 
et si je n’entends pas d’objection, nous allons examiner 
les projets de résolution suivants : pour le groupe 1, les 
projets de résolution A/C.1/54/L.17, A/C.1/54/ 
L.31/Rev.1, A/C.1/54/L.33, A/C.1/54/L.34, A/C.1/54/ 
L.35 et A/C.1/54/L.43; pour le groupe 2, les projets de 
résolution A/C.1/54/L.19/Rev.1 et, pour le groupe 4, 
les projets de résolution A/C.1/54/L.25 et A/C.1/54/ 
L.52. Je n’entends pas d’objection. 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Points 64, 65 et 67 à 85 de l’ordre du jour (suite) 
 

Présentation de projets de résolution révisés 
 

 Le Président (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant donner la parole aux délégations qui 
souhaitent faire des déclarations d’ordre général sur les 
projets de résolution figurant dans le groupe 1. Tel 
n’est pas le cas. 

 Je vais donner la parole aux délégations qui 
souhaitent présenter des projets de résolution révisés. 

 La parole est au représentant de l’Égypte pour 
une motion d’ordre. 

 M. Khairat (Égypte) (parle en anglais) : Une 
simple question : si une délégation souhaite présenter 
un projet de résolution révisé, à quel moment doit-elle 
le faire? 

 Le Président (parle en espagnol) : La parole est 
au Secrétaire de la Commission. 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : Concernant un projet 
de résolution révisé, dès la publication des documents 
officiels, et à condition que 24 heures se soient 
écoulées, la Commission peut statuer à son égard. Par 
exemple, un projet de résolution révisé publié hier peut 
être mis aux voix aujourd’hui. 

 M. Khairat (Égypte) (parle en anglais) : Ma 
question porte sur la présentation d’un projet de 
résolution révisé et non sur le vote de ce projet. Ma 
délégation voudrait savoir à quel moment elle pourra 
présenter officiellement un projet de résolution. 

 Le Président (parle en espagnol) : À tout 
moment. 

 M. Čalovski (ex-République yougoslave de 
Macédoine) (parle en anglais) : J’interviens pour 
présenter le projet de résolution A/C.1/54/L.40/Rev.1. 
Au préalable, j’aimerais saisir cette occasion pour me 
féliciter de la compétence avec laquelle vous allez, 
Monsieur le Président, diriger la suite des délibérations 
de la Commission. Bien entendu, ma délégation se 
rangera à vos recommandations. 

 Au nom des délégations citées dans le projet de 
résolution L.40/Rev.1, ainsi que de l’Ukraine, des 
États-Unis d’Amérique, de la Croatie et de la 
République tchèque, j’ai l’honneur de présenter 
brièvement, et de façon plus technique, le projet de 
résolution A/C.1/54/L.40/Rev.1. 

 Le projet de résolution L.40/Rev.1 comporte deux 
ajouts importants, dont un dans le préambule. Le 
préambule du projet compte désormais un nouvel 
alinéa, l’alinéa 9 qui se lit comme suit : 

  « Notant entre autres l’importance que 
présentent, pour la mise en oeuvre du Pacte de 
stabilité pour l’Europe du Sud-Est, le Processus 
de stabilité et de bon voisinage en Europe du 
Sud-Est (Initiative de Royaumont), l’Initiative de 
coopération pour l’Europe du Sud-Est, le 
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Processus de coopération pour l’Europe du Sud-
Est, l’Initiative de l’Europe centrale et la 
Coopération économique de la mer Noire ». 

L’ajout de ce nouvel alinéa a été décidé après 
d’intenses consultations et pour répondre au souhait 
des auteurs de mentionner et souligner les importantes 
initiatives entreprises jusqu’ici dans les Balkans, et qui 
se poursuivent en Europe du Sud-Est. Dans le cadre de 
ce projet de résolution, il était important de rappeler 
ces faits positifs qui, je l’espère, déboucheront sur une 
issue fructueuse et positive. 

 Le nouveau paragraphe du dispositif, le 
paragraphe 9, se lit comme suit : 

  « Souligne l’importance des efforts 
régionaux déployés en Europe du Sud-Est dans le 
domaines de la maîtrise des armements, du 
désarmement et des mesures de confiance ». 

Ce paragraphe a pour but de renforcer toutes les 
mesures de désarmement et de confiance en Europe du 
Sud-Est actuellement mises en oeuvre. Dans le cadre 
de ce projet de résolution, il importe que nous ayons 
ces deux paragraphes présents à l’esprit, car la 
réalisation des objectifs de ce projet de résolution ne 
peut être distincte des efforts de désarmement et de 
l’application de diverses mesures de confiance et de 
maîtrise des armements. 

 Enfin, j’aimerais souligner brièvement que, de 
l’avis des auteurs, le projet de résolution est désormais 
achevé et mérite d’être adopté sans vote par la 
Commission. 

 Avant de terminer, je saisis cette occasion pour 
remercier très sincèrement tous les auteurs et les 
délégations concernées qui se sont employés à 
améliorer le texte initial, et exprimer également 
l’espoir que l’adoption de ce projet de résolution par la 
Commission, puis par l’Assemblée générale, 
bénéficiera à notre région. 

 M. Zimonyi (Hongrie) (parle en anglais) : Le 
projet de résolution A/C.1/54/L.19, qui a trait à la 
Convention sur les armes bactériologiques 
(biologiques) ou à toxines a été présenté par ma 
délégation, le 22 octobre. À la demande d’une 
délégation, des consultations ont eu lieu depuis lors 
afin de rapprocher les points de vue concernant le 
paragraphe 5 du dispositif. Je suis heureux d’informer 
la Commission que ces consultations fructueuses ont 
permis d’aboutir à un texte mutuellement acceptable. 

La phrase « demande que la quatrième Conférence 
d’examen a approuvée » a été ajoutée à la fin du 
paragraphe 5 du dispositif. Avec cet amendement de 
faible ampleur, les auteurs espèrent que le projet de 
résolution L.19/Rev.1 sera adopté sans vote. 

 Mme Kunadi (Inde) (parle en anglais) : La 
délégation de l’Inde a demandé la parole afin de 
présenter le projet de résolution A/C.1/54/L.31/Rev.1, 
intitulé « Réduction du danger nucléaire », qui a été 
parrainé par le Bhoutan, Fidji, le Kenya, Maurice, le 
Soudan, ainsi que par l’Inde. 

 À la suite des consultations avec les délégations 
qui souhaitaient que des changements soient apportés 
au paragraphe 4 du dispositif afin de le rendre plus 
clair, une révision 1 a été présentée le 2 novembre 
1999. Le seul changement concerne le paragraphe 4 du 
dispositif, dans lequel l’Assemblée générale : 

 « Prie le Secrétaire général, dans les limites 
des ressources existantes, de demander au Conseil 
consultatif pour les questions de désarmement de 
fournir des informations nécessaires sur les 
mesures particulières qui réduiraient sensiblement 
les risques de guerre nucléaire et de lui en rendre 
compte à sa cinquante-cinquième session ». 

 Ayant pris en considération les suggestions qui 
nous ont été faites par des délégations, nous espérons 
que la Commission sera en mesure de se prononcer sur 
ce projet de résolution. 

 M. Khairat (Égypte) (parle en arabe) : Au nom 
des États Membres des Nations Unies qui 
appartiennent à la Ligue des États arabes, ma 
délégation souhaite présenter le projet de résolution 
A/C.1/54/L.8/Rev.1, intitulé « Risque de prolifération 
nucléaire au Moyen-Orient », distribué hier en tant que 
document officiel. Ce projet de résolution révisé est le 
résultat des consultations que nous avons menées avec 
plusieurs délégations concernées sur le projet de 
résolution A/C.1/54/L.8. La référence aux matériels 
nucléaires, au paragraphe 1 du dispositif, a été 
supprimée. Le libellé du projet est désormais conforme 
à celui adopté l’année dernière à la majorité absolue. 
Nous espérons que le projet de résolution L.8/Rev.1 
sera adopté cette année par consensus ou, à tout le 
moins, à une majorité plus large que celle à laquelle le 
projet de résolution correspondant a été adopté l’année 
dernière. 
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 M. Abdullayev (Fédération de Russie) (parle en 
russe) : Au nom des auteurs du projet de résolution 
A/C.1/54/L.1/Rev.1, je tiens tout d’abord à remercier 
toutes les délégations de la patience et de la 
compréhension dont elles ont fait preuve en ce qui 
concerne la nécessité d’accorder plus de temps que 
prévu à l’examen de ce projet de résolution. Je précise 
que les auteurs sont désormais en mesure d’examiner le 
projet de résolution, aussi nous vous demandons, 
Monsieur le Président, d’inviter la Commission à se 
pencher sur le projet de résolution L.1/Rev.1. 

 M. Forquenot de la Fortelle (France) : Nous 
avons présenté des amendements écrits au projet de 
résolution A/C.1/54/L.1/Rev.1 dans les délais fixés par 
vous-même, Monsieur le Président, ainsi que par le 
Secrétaire de la Commission. Nous avons eu des 
échanges avec nos amis russes et chinois au cours de la 
matinée. Ils seraient tout à fait d’accord pour que le 
débat ait lieu aujourd’hui. À la suite de ces 
consultations, je ne suis pas nécessairement hostile au 
fait que le débat ait lieu aujourd’hui si vous estimez, 
Monsieur le Président, que nous pourrons ainsi 
accélérer la procédure. 

 Toutefois, étant donné que les amendements n’ont 
été distribués que depuis quelques minutes, je 
trouverais normal que nous n’entamions cet examen 
que si, bien sûr, tous les pays représentés ici sont en 
mesure de débattre aujourd’hui de ce projet de 
résolution. Avant que le débat n’ait lieu, aucune 
délégation ne doit éprouver le besoin de disposer de 
davantage de temps pour consulter sa capitale. Il s’agit, 
comme vous l’avez dit, Monsieur le Président, d’un 
débat important. Ce sont des amendements importants. 
Par conséquent, nous devons avoir de la considération 
– pour reprendre à peu près vos paroles, Monsieur le 
Président – pour toutes les délégations, grandes ou 
petites. Le débat doit se dérouler dans l’ordre et non 
dans la confusion. Nous y tenons beaucoup. 

 En résumé, je suis prêt à entamer ce débat à 
condition que tous les pays ici présents acceptent que 
le débat se déroule dans une totale clarté et avec toutes 
les informations nécessaires, plutôt que dans la 
confusion. 

 M. Salamanca Prado (Bolivie) (parle en 
espagnol) : Nous vous avons tout à fait compris et 
approuvé, Monsieur le Président, quant au début de la 
discussion du groupe 1, vous avez proposé que les 
amendements au projet de résolution soient distribués 

de façon que des délégations, comme la mienne, qui ne 
sont pas en mesure de se prononcer immédiatement sur 
des amendements, disposent du temps nécessaire pour 
consulter leur capitale. C’est pourquoi je suggère que 
nous poursuivions la procédure que vous nous avez 
proposée au début de la discussion du groupe 1. 

 M. De Icaza (Mexique) (parle en espagnol) : Ma 
délégation est dans l’embarras. Nous avons assisté à un 
grand nombre de débats sur les amendements et les 
projets de résolution. Je crois comprendre que le débat 
a pris fin il y a une semaine. Nous en sommes au stade 
de la prise de décisions sur des propositions. L’heure 
est donc aux déclarations à caractère général, aux 
explications de vote avant le vote, aux explications de 
vote après le vote. Les débats n’ont plus lieu d’être. 

 Quant à la question de savoir si nous allons nous 
prononcer ou non sur le projet de résolution 
A/C.1/54/L.1/Rev.1, la procédure est claire : toute 
délégation peut demander un report. Si les auteurs sont 
opposés à un report, la demande de report est mise aux 
voix. 

 Le Président (parle en espagnol) : Je partage 
l’avis que viennent d’exprimer les délégations de la 
Bolivie et du Mexique. Afin de répéter et clarifier la 
position de la présidence, qui s’appuie sur la décision 
des délégations, concernant ce que vient de dire le 
représentant de la Bolivie, la proposition faite par la 
présidence au début de la séance vise à protéger au 
maximum les droits de chaque délégation. Je 
comprends donc tout à fait les problèmes qu’une 
délégation comme la Bolivie peut rencontrer 
concernant la nécessité de consulter sa capitale. Mais il 
ne s’agit que de la position de la présidence, qui 
demeure le reflet de la décision des délégations. Je 
tiens simplement à souligner qu’en tant que Président 
ma position n’a pas varié. 

 S’agissant des observations faites par le 
représentant du Mexique, l’heure n’est plus en effet au 
débat, et la présidence partage entièrement cette 
appréciation. Le représentant du Mexique peut être 
assuré que seules les questions de procédure qui 
peuvent être abordées maintenant sont des déclarations 
à caractère général sur un groupe donné, les 
explications de vote avant le vote et les explications de 
vote après le vote. L’heure n’est plus aux déclarations 
générales, et je me féliciterais qu’il en soit bien ainsi 
de façon que la Première Commission puisse 
abandonner le stade des déclarations au profit de celui 
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des prises de décisions. Pour la présente session, le 
débat général est définitivement clos. 

 Par ailleurs, je comprends ce que vient de dire le 
représentant de la France. Son nom figurait sur ma liste 
d’orateurs, et c’est toujours un honneur de l’entendre. 
Il a évoqué la possibilité de prendre une décision. 

 Ayant clarifié la position de la présidence et les 
règles de procédure qui restent en vigueur, je souhaite 
indiquer que l’heure n’est plus aux déclarations 
générales, aussi je demande aux délégations de ne pas 
faire de déclarations générales car la présidence ne leur 
donnera pas suite. 

 La parole est maintenant au représentant de la 
Fédération de Russie, qui va s’exprimer sur la question 
dont nous sommes saisis. 

 M. Lavrov (Fédération de Russie) (parle en 
russe) : Mon intention n’est pas de répéter ce qui a déjà 
été dit. Nous l’avons parfaitement compris. Je vous 
remercie de me donner la parole alors que vous avez 
déjà donné votre point de vue. Vous avez déclaré en 
début de matinée que 24 heures seraient nécessaires 
pour que les amendements soumis par la France 
puissent être publiés dans toutes les langues et qu’un 
nouveau délai de 24 heures serait nécessaire avant 
qu’ils puissent être mis aux voix. Votre première 
affirmation ne s’est pas vérifiée, puisque les 
amendements ont déjà été publiés dans toutes les 
langues et que le Secrétariat a fait une nouvelle fois la 
preuve de son efficacité. Je ne sais pas qui vous a parlé 
de la nécessité d’attendre 24 heures avant que nos 
éminents collègues du Secrétariat puissent publier deux 
lignes dans tous les documents officiels. En ce sens, 
des progrès ont déjà été accomplis, sur le plan de la 
procédure. Je ne parle bien sûr que de procédure. 

 Enfin, lorsque j’ai proposé, au nom des auteurs, 
que nous revenions au projet de résolution 
A/C.1/54/L.1/Rev.1, je n’avais qu’un seul objectif à 
l’esprit, avec tout le respect que j’ai pour la délégation 
de la France qui a publié cet amendement. Il est temps 
maintenant que ces amendements soient présentés. 
Sinon quelqu’un pourra dire demain que les 
amendements n’ont pas été présentés. Par conséquent, 
en termes de procédure, je vous propose, Monsieur le 
Président, d’inviter la délégation de la France à 
présenter les amendements contenus dans le document 
A/C.1/54/L.56, et qu’ensuite nous puissions fixer le 
vote à demain. J’espère que mes observations 

s’inscrivent dans le cadre de la procédure et qu’elles ne 
touchent pas au fond de la question.  

 Le Président (parle en espagnol) : Le 
représentant de la Fédération de Russie vient de nous 
donner une bonne solution. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais demander au représentant de la 
France de bien vouloir présenter son amendement. 

 M. Forquenot de la Fortelle (France) : Il s’agit 
en effet d’une solution tout à fait raisonnable que la 
présentation des amendements ait lieu aujourd’hui et le 
vote demain. Les délégations pourraient ainsi prendre 
connaissance du texte et, après m’avoir écouté, 
consulter éventuellement leur capitale ou, en tout cas, 
réfléchir à leur vote de demain. Je vais donc faire cette 
courte présentation, qui n’est pas une déclaration 
générale. 

 Il est de notoriété publique que certains 
événements récents dans le domaine de la prolifération 
balistique ont été à l’origine de la décision prise par 
certains États d’envisager des programmes de défense 
nationale antibalistique. La France, pour sa part, est 
sérieusement préoccupée par la prolifération balistique 
et participe activement à tous les efforts menés en vue 
de la combattre. La France estime toutefois que les 
projets de défense antimissile du territoire ne sont pas 
une réponse appropriée. Elle considère que la 
préservation du Traité sur les missiles antimissile 
balistiques (ABM) et des équilibres stratégiques que ce 
traité sous-tend est d’une importance primordiale. À 
nos yeux, les risques de prolifération balistiques ne 
justifient pas une remise en cause du Traité ABM, qui 
reste la pierre angulaire de la stabilité stratégique. 

 Pour cette raison, nous partageons le point de vue 
selon lequel il est opportun que l’Assemblée générale 
réaffirme son soutien au Traité ABM. Le traitement par 
l’Assemblée générale de cette importante question 
nécessite cependant d’adopter une approche globale et 
équilibrée. Il nous paraît donc indispensable que 
l’Assemblée générale exprime dans un seul et même 
texte son attachement à la fois au Traité ABM et à la 
prévention de la prolifération balistique. 

 Tel est le sens des amendements dont nous 
proposons l’adoption à la Première Commission. 

 M. Baeidi-Nejad (République islamique d’Iran) 
(parle en anglais) : Je souhaite faire quelques 
remarques au sujet du projet de résolution 
A/C.1/54/L.1/Rev.1 et des amendements proposés par 
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la délégation française. La Commission a eu 
connaissance aujourd’hui de ces amendements, de sorte 
que des consultations pourront avoir lieu aujourd’hui et 
demain sur les projets d’amendements proposés par la 
délégation française. 

 Nous souscrivons à la teneur générale de 
l’amendement déposé par la France. Toutefois, nous 
pensons qu’il y a lieu de l’améliorer. Je n’ai pas de 
libellé spécifique pour le moment. Bien sûr, la 
prolifération des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs a toujours préoccupé la communauté 
internationale. Cependant, nous estimons que de 
nouveaux événements se sont produits dans le contexte 
du désarmement et l’expression des préoccupations 
suscitées par la possession continue d’armes de 
destruction massive, aussi envisagerons-nous avec la 
délégation française et certains collègues du 
Mouvement des pays non alignés la possibilité 
d’apporter des améliorations à cet amendement. Nous 
espérons que ces consultations aboutiront à une issue 
fructueuse. Très probablement, le projet de résolution 
pourra être mis aux voix dans le courant d’aujourd’hui 
ou de demain, comme il a été suggéré. 

 Le Président (parle en espagnol) : Je remercie la 
délégation de la République islamique d’Iran de son 
esprit de coopération constructif. Bien entendu, vous 
avez le droit, comme toute délégation, de mener des 
consultations en vue d’apporter des améliorations à des 
projets d’amendements. 

 Je vais maintenant donner la parole aux 
délégations qui souhaitent faire des commentaires 
d’ordre général sur le groupe 1. 

 M. Mesdoua (Algérie) : Au nom du Groupe des 
pays africains, j’ai l’honneur de faire la déclaration 
suivante. 

 L’Afrique attache une importance particulière au 
projet de résolution contenu dans le document 
A/C.1/54/L.17, intitulé « Le Traité sur une zone 
exempte d’armes nucléaires en Afrique (Traité de 
Pelindaba) » qu’elle présente depuis quelques années 
déjà en son nom à la Commission, et l’Afrique apprécie 
hautement que ce projet a toujours bénéficié de l’appui 
le plus large à travers son adoption par consensus. 

 Depuis sa signature le 11 avril 1996, Le Traité de 
Pelindaba, qui érige l’Afrique en zone exempte 
d’armes nucléaires, a joui et continue de jouir du 
soutien de la communauté internationale à travers la 

signature par les États dotés d’armes nucléaires des 
Protocoles les concernant et par l’un des États dotés 
d’armes nucléaires du Protocole III. C’est pourquoi 
l’Afrique espère voir les autres États concernés qui ne 
l’avaient pas encore fait se joindre à ce large 
mouvement de soutien. 

 Comme toutes les délégations ici présentes le 
savent, d’intenses consultations ont eu lieu ces 
dernières semaines pour permettre d’aboutir au 
consensus le plus large, non seulement sur le texte, 
mais aussi, et surtout, sur l’ensemble de ses 
paragraphes. Le Groupe africain a tout tenté, y compris 
le report de l’examen de ce point, prévu initialement 
lundi dernier, à aujourd’hui, en vue de parvenir à un 
accord général et complet. L’Afrique aurait volontiers 
demandé de nouveau le report si elle avait perçu le 
moindre signe d’évolution de positions sur cette 
question. 

 Malgré les efforts intenses accomplis ces derniers 
jours, il semble en effet qu’aucune délégation ne puisse 
malheureusement se joindre au consensus en ce qui 
concerne le paragraphe 3 du dispositif, bien qu’il 
s’agisse exactement du même paragraphe que celui de 
la résolution 52/46 de l’Assemblée générale, adoptée le 
9 décembre 1997. Le Groupe africain estime qu’aucun 
événement majeur ne justifie cette position, qu’il 
respecte du reste, en espérant que celle-ci évoluera 
positivement dans le sens des aspirations des États 
africains pour faire de notre continent, l’Afrique, une 
zone débarrassée à jamais des armes nucléaires. 

 M. Khairat (Égypte) (parle en anglais) : Je 
voudrais faire une déclaration générale sur le groupe 1 
en rapport avec le projet de résolution, intitulé « Le 
Traité sur une zone exempte d’armes nucléaires en 
Afrique (Traité de Pelindaba) », contenu dans le 
document A/C.1/54/L.17. 

 La cérémonie de signature, qui a eu lieu le 
11 avril 1996 au Caire, a marqué l’aboutissement des 
efforts inlassables des pays africains pour créer une 
zone exempte d’armes nucléaires en Afrique, en 
donnant naissance au Traité de Pelindaba. Cet 
événement de portée tout à fait historique est la 
concrétisation réussie de l’engagement pris 33 ans 
auparavant par les dirigeants de l’Afrique qui, réunis 
au Caire en juillet 1964, ont adopté à la première 
session ordinaire de l’Assemblée des chefs d’État et de 
gouvernement de l’Organisation de l’unité africaine la 
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résolution pionnière faisant de l’Afrique une zone 
dénucléarisée. 

 Nous avons espéré que cet incontestable succès 
inciterait d’autres régions à oeuvrer sincèrement à cette 
fin. Dans cet esprit, nous rappelons que la Déclaration 
du Caire stipule à cet égard que la création d’une zone 
exempte d’armes nucléaires, notamment dans les 
régions de tension comme le Moyen-Orient, accroît la 
paix et la sécurité aux niveaux mondial et régional. 
Notre ferme détermination d’oeuvrer à la création 
d’une zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-
Orient est renforcée encore davantage par cette 
importante réalisation sur le continent africain. La 
création d’une zone exempte d’armes nucléaires au 
Moyen-Orient non seulement offrirait une mesure 
importante de confiance entre les États de la région, 
mais accroîtrait également la sécurité de l’Afrique et la 
viabilité de la zone exempte d’armes nucléaires en 
Afrique. 
 

Vote sur les projets de résolution 
 

 Le Président (parle en espagnol) : La 
Commission va maintenant examiner le projet de 
résolution A/C.1/54/L.17*. Des délégations souhaitent-
elles expliquer leur position ou leur vote avant qu’une 
décision ne soit prise concernant ce projet de 
résolution? Te n’est pas le cas. 

 La parole est au Secrétaire de la Commission. 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : Le projet de 
résolution A/C.1/54/L.17, intitulé « Le Traité sur une 
zone exempte d’armes nucléaires en Afrique (Traité de 
Pelindaba) », a été présenté par le représentant du 
Burkina Faso au nom des États membres qui 
appartiennent au Groupe des États d’Afrique à la 19e 
séance de la Commission, le 29 octobre 1999. 

 Le Président (parle en espagnol) : Les auteurs 
du projet de résolution L.17 ont exprimé le souhait que 
la Commission l’adopte sans vote. Si je n’entends pas 
d’objection, je considérerai que la Commission 
souhaite agir de la sorte. 

 Le projet de résolution A/C.1/54/L.17* est 
adopté. 

 Le Président (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant donner la parole aux délégations qui 
souhaitent expliquer leur position à l’égard du qui vient 
d’être adopté. 

 Mme Menéndez (Espagne) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, ma délégation se félicite de l’adoption 
par consensus du projet de résolution A/C.1/54/L.17*, 
intitulé « Le Traité sur une zone exempte d’armes 
nucléaires en Afrique (Traité de Pelindaba) ». 
L’Espagne a toujours estimé que la création de zones 
exemptes d’armes nucléaires sur la base d’accords 
librement conclus entre les États de la région intéressée 
représente une importante contribution au renforcement 
du régime de non-prolifération et aux efforts en faveur 
du désarmement nucléaire. Plus précisément, l’Espagne 
a fait la preuve indiscutable de son soutien aux 
objectifs énoncés dans le Traité de Pelindaba, qui sont 
une manière de formaliser l’absence d’armes nucléaires 
sur le continent africain, très proche de nous, et 
souhaite l’entrée en vigueur rapide du Traité. 

 Toutefois, ma délégation souhaite indiquer 
officiellement que l’Espagne, du fait de ses réserves 
vis-à-vis du paragraphe 3 du dispositif du projet de 
résolution qui vient d’être adopté, ne s’est pas ralliée 
au consensus qui s’est dégagé sur ce paragraphe. 
Comme il ressort du rapport adopté par consensus lors 
de la session de fond de la Commission du 
désarmement, qui s’est tenue au printemps dernier, sur 
les directives concernant la création de zones exemptes 
d’armes nucléaires sur la base d’accords librement 
conclus entre les États de la région intéressée, chaque 
région est le résultat de conditions particulières, aussi 
devons-nous prendre en considération la diversité des 
situations prévalant dans chaque région. Toute zone 
exempte d’armes nucléaires doit être conforme à une 
région géographique bien définie. 

 Ainsi, après s’être penchée minutieusement sur 
l’invitation qui lui a été faite de devenir partie au 
Protocole III du Traité de Pelindaba, l’Espagne a 
décidé de ne pas signer le Traité. En effet, un tel geste 
serait revenu à accepter la création d’un régime de 
contrôle superflu sur des parties du territoire espagnol 
qui pourraient être considérées, sur le plan 
géographique, comme faisant partie de la zone, et qui 
sont déjà soumises aux contrôles exercés sur 
l’ensemble du territoire espagnol. 

 Les parties du territoire espagnol incluses dans la 
zone géographique choisie du Traité font partie de 
l’Union européenne et s’inscrivent donc dans le 
processus d’intégration politique représentée par 
l’Union européenne. Du point de vue de la sécurité, 
elles appartiennent à la région couverte par le Traité de 
l’Atlantique Nord, signé à Washington, au Traité sur 
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les forces classiques en Europe et au Document de 
Vienne de 1994 sur les mesures de confiance. Elles 
relèvent donc de la compétence de l’Organisation pour 
la sécurité et la coopération en Europe. Pour toutes ces 
raisons, ces parties du territoire espagnol ne peuvent 
être incluses dans la région envisagée par le Traité de 
Pelindaba. 

 L’intégralité du territoire espagnol a été 
dénucléarisé depuis la signature du Traité d’amitié, de 
défense et de coopération signé en 1976 avec les États-
Unis. La dénucléarisation de notre territoire a été 
réaffirmée dans des accords bilatéraux avec les États-
Unis, en 1982 et 1988. En conséquence, la non-
acceptation du stockage ou de l’installation d’armes 
nucléaires de l’Alliance atlantique sur le territoire 
espagnol figure dans l’autorisation donnée au 
Gouvernement espagnol par le Parlement espagnol en 
vue de l’adhésion de l’Espagne au Traité de 
l’Atlantique Nord en octobre 1981. Lors du référendum 
organisé pour l’entrée de l’Espagne dans l’Alliance, la 
condition posée, à savoir qu’aucune arme nucléaire ne 
serait installée, stockée ou introduite dans le territoire 
espagnol, fut déterminante. Nous n’avons aucune 
intention de modifier cette politique, comme l’atteste 
notre intégration dans la structure militaire de 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, effective 
depuis janvier 1999. 

 Toutes les installations nucléaires de l’Espagne 
sont soumises au double contrôle de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA) et de la 
Communauté européenne de l’énergie atomique 
(EURATOM), conformément à l’accord général de 
garanties entre les pays on dotés d’armes nucléaires de 
l’Union européenne et l’AIEA. À l’instar d’autres pays 
de l’Union européenne, l’Espagne a également signé le 
Protocole additionnel à l’accord général de garanties. 
Le 7 mai 1999, le Gouvernement espagnol a approuvé 
la signature ad referendum du Protocole additionnel 
qu’elle a soumis à l’examen du Parlement espagnol. Le 
processus de ratification en cours devrait être achevé 
avant la fin de cette année. 

 L’Espagne a ratifié le traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires et est Partie à la 
Convention sur la protection physique des matières 
nucléaires et à la Convention sur la sûreté nucléaire. 
Elle applique toutes les recommandations relatives aux 
matières nucléaires figurant dans le document 
INFCIRC/225/Rev.4. 

 Par conséquent, l’Espagne remplit déjà un certain 
nombre d’engagements qui vont au-delà de ceux qui 
figurent dans le Traité de Pelindaba et fait l’objet 
d’inspections de la part de l’AIEA et d’EURATOM. 
Dès que le Protocole additionnel sur les garanties 
entrera en vigueur entre les 13 États non dotés d’armes 
nucléaires de l’Union européenne, la portée du système 
de garanties appliqué en Espagne sera supérieure à 
celle du système de garanties établi au titre du Traité de 
Pelindaba. 

 Enfin, je voudrais souligner que mon pays se 
félicite de contribuer à l’Accord de coopération 
régionale africaine de l’AIEA pour la recherche, la 
mise au point et la formation liés au projet pour la 
science et à la technologie (AFRA), qui finance des 
applications pacifiques de l’énergie nucléaire en 
Afrique. 

 Nous avons écouté avec beaucoup d’attention la 
déclaration faite, au nom du Groupe africain, par le 
représentant de l’Algérie. Ma délégation est bien 
entendu disposée à écouter avec le plus grand intérêt 
les points de vue des délégations, d’autant plus 
lorsqu’il s’agit de pays amis comme l’Algérie et les 
pays africains en général. Je tiens simplement à dire 
qu’au cours des négociations qui ont eu lieu ces 
dernières semaines, ma délégation a fait preuve du 
même esprit constructif que nos interlocuteurs 
africains. Nous les avons tenu au courant en 
permanence de l’évolution de notre position et les 
avons informés de notre intention de nous dissocier du 
paragraphe 3 du dispositif du projet de résolution. Je 
dirais respectueusement que la déclaration du 
représentant de l’Algérie est une réponses ex ante à 
notre explication de position. 

 Mme Kunadi (Inde) (parle en anglais) : Ma 
délégation souhaite indiquer sa position à l’égard d’une 
zone exempte d’armes nucléaires en Afrique. Nous 
respectons le choix souverain des États non dotés 
d’armes nucléaires de créer des zones exemptes 
d’armes nucléaires sur la base d’accords librement 
conclus entres les États de la région intéressée. La 
Commission du désarmement a adopté cette année par 
consensus les directives relatives à des zones exemptes 
d’armes nucléaires et réaffirmé ce principe. 

 Dans ce contexte, l’Inde a noté les efforts 
louables déployés par les États d’Afrique pour aboutir 
au Traité de Pelindaba. Nous demeurons disposés à 
répondre à la nécessité urgente d’engagements en vue 
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de la réalisation prochaine de l’objectif que constitue la 
création d’une zone exempte d’armes nucléaires en 
Afrique. 

 M. Becher (Israël) (parle en anglais) : Israël 
s’est rallié au consensus sur le projet de résolution 
A/C.1/54/L.17*, intitulé « Le Traité sur une zone 
exempte d’armes nucléaires en Afrique (Traité de 
Pelindaba) », car il reflète globalement la position 
d’Israël à l’égard de la création de zones exemptes 
d’armes nucléaires. À notre avis, une zone régionale 
exempte d’armes nucléaires ne devrait émaner que de 
la région intéressée et n’être appuyée que par 
l’ensemble des États de ladite région. Une telle zone ne 
peut jamais être imposée à des parties régionales. 

 Il est regrettable que deux alinéas du préambule 
du projet de résolution comportent des références au 
Moyen-Orient. Mentionner une région qui n’a rien à 
voir avec le titre de ce projet de résolution contredit 
clairement la base du principe fondamental, à savoir 
qu’une zone exempte d’armes nucléaires doit reposer 
sur des accords régionaux mutuels librement conclus 
entre tous les États de la région intéressés. Israël se 
dissocie donc des références au Moyen-orient que l’on 
trouve dans le projet de résolution. 

 Le Président (parle en espagnol) : La 
Commission va maintenant se prononcer sur le projet 
de résolution A/C.1/54/L.31/Rev.1. Une délégation 
souhaite-t-elle expliquer sa position ou son vote avant 
qu’une décision ne soit prise? Tel n’est pas le cas. 

 La parole est au Secrétaire de la Commission. 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : Le projet de 
résolution A/C.1/54/L.31/Rev.1, intitulé « Réduction 
du danger nucléaire », a été présenté par la 
représentante de l’Inde lors de la 17e séance de la 
Commission, le 27 octobre 1999. La liste des auteurs 
figure à la fois dans le projet de résolution 
A/C.1/54/L.31/Rev.1 et dans le document A/C.1/54/ 
INF/2. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Arabie 
saoudite, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, 
Botswana, Brunéi Darussalam, Burkina Faso, 
Cambodge, Cap-Vert, Chili, Colombie, Comores, 
Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, 

Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Éthiopie, Fidji, Ghana, 
Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Kenya, 
Koweït, Liban, Madagascar, Malaisie, Maldives, 
Mali, Maroc, Maurice, Mexique, Mongolie, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Nigeria, Oman, Ouganda, Pakistan, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
Pérou, Philippines, Qatar, République arabe 
syrienne, République démocratique populaire lao, 
République populaire démocratique de Corée, 
République dominicaine, République-Unie de 
Tanzanie, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Sri 
Lanka, Soudan, Suriname, Swaziland, Thaïlande, 
Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turkménistan, 
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe. 

Votent contre :  
Allemagne, Australie, Autriche, Andorre, 
Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, 
France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, 
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Malte, Micronésie, États fédérés de), Monaco, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, République de Moldova, République 
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Turquie. 

S’abstiennent : 
Argentine, Arménie, Bélarus, Brésil, Chine, 
Géorgie, Iles Salomon, Israël, Japon, Kazakhstan, 
Ouzbékistan, République de Corée, Saint-Marin, 
Ukraine. 

Par 90 voix contre 42, avec 14 abstentions, le 
projet de résolution A/C.1/54/L.31/Rev.1 est 
adopté. 

 Le Président (parle en espagnol) : Une 
délégation souhaite-t-elle expliquer son vote ou sa 
position concernant le projet de résolution qui vient 
d’être adopté? Tel n’est pas le cas. La Commission 
vient ainsi d’achever l’examen du projet de résolution 
A/C.1/54/L.31/Rev.1. 
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 La Commission va maintenant se prononcer sur le 
projet de résolution A/C.1/54/L.33. Des représentants 
souhaitent-ils expliquer leur position ou leur vote avant 
qu’une décision ne soit prise? Tel n’est pas le cas. 

 La parole est au Secrétaire de la Commission. 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : le projet de 
résolution A/C.1/54/L.33, intitulé « Convention sur 
l’interdiction de l’utilisation des armes nucléaires », a 
été présenté par le représentant de l’Inde à la 
15e séance de la Commission, le 25 octobre 1999. Les 
auteurs du projet de résolution sont cités dans le 
document L.33. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Arabie 
saoudite, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, 
Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina Faso, 
Cambodge, Cap-Vert, Chili, Colombie, Comores, 
Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Éthiopie, Fidji, Ghana, 
Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Kenya, 
Koweït, Liban, Madagascar, Malaisie, Maldives, 
Mali, Maroc, Maurice, Mexique, Mongolie, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Nigeria, Oman, Ouganda, Pakistan, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
Pérou, Philippines, Qatar, République arabe 
syrienne, République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République-Unie de 
Tanzanie, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, 
Soudan, Sri Lanka, Suriname, Swaziland, 
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe. 

Votent contre :  
Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, 
Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Canada, 
Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Finlande, France, Grèce, Hongrie, 
Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Malte, Micronésie (États 

fédérés de), Monaco, Norvège, Nouvelle- 
Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Turquie. 

S’abstiennent : 
Argentine, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Chine, 
Chypre, Fédération de Russie, Géorgie, Iles 
Salomon, Israël, Japon, Kazakhstan, Ouzbékistan, 
République de Corée, République de Moldova, 
Saint-Marin, Turkménistan, Ukraine. 

Par 89 voix contre 40, avec 18 abstentions, le 
projet de résolution A/C.1/54/L.33 est adopté. 

 Le Président (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant donner la parole aux représentants qui 
souhaitent expliquer leur vote ou leur position. 

 M. Grey (États-Unis d’Amérique) (parle en 
anglais) : Comme chaque année sur le même sujet, les 
États-Unis ont voté contre le projet de résolution 
A/C.1/54/L.33, intitulé « Convention sur l’interdiction 
de l’utilisation d’armes nucléaires ». Les États-Unis ne 
négocieraient, n’approuveraient ni ne signeraient 
jamais, quel que soit leur attachement au désarmement 
nucléaire, une convention du type de celle énoncée 
dans le projet de résolution L.33. Cette convention 
n’aborde pas de façon concrète l’objectif ultime que 
constitue le désarmement nucléaire. 

 Grâce à un processus réaliste et progressif 
comprenant des mesures bilatérales, unilatérales et 
multilatérales, des progrès considérables ont été 
jusqu’ici accomplis dans la réalisation de cet objectif. 
Ma délégation est convaincue qu’il s’agit du moyen le 
plus sûr de faire de nouveaux progrès dans les 
prochaines années. Il n’est pas dans l’intention des 
États-Unis de modifier l’approche finale adoptée par le 
projet de résolution L.33. 

 M. Hayashi (Japon) (parle en anglais) : 
J’aimerais donner les raisons pour lesquelles le Japon 
s’est abstenu lors du vote du projet de résolution 
A/C.1/54/L.33, intitulé « Convention sur l’interdiction 
de l’utilisation des armes nucléaires ». 

 Sa douloureuse expérience des bombardements 
atomiques incite le Japon à souhaiter ardemment que 
les armes nucléaires, qui ont causé des souffrances 
indicibles à l’homme, ne soient plus jamais utilisées. 
Le Japon est fermement convaincu que des efforts 
continus doivent être faits pour instaurer un monde 
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exempt d’armes nucléaires. Cela étant dit, concernant 
le projet de résolution L.33, le Japon est convaincu que 
la seule façon de bâtir un monde exempt d’armes 
nucléaires, dans le contexte actuel, consiste à 
progresser, de manière constante et graduelle, sur la 
voie de la non-prolifération et du désarmement 
nucléaires. À cette fin, nous attachons une importance 
particulière à l’entrée en vigueur prochaine du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires et aux 
efforts renouvelés et collectifs de la communauté 
internationale dans ce sens, à la conclusion rapide de 
négociations sur un traité d’interdiction des matières 
fissiles, aux progrès du processus START, aux efforts 
concrets déployés par les cinq États nucléaires en 
matière de désarmement nucléaire, aux discussions 
portant sur des mesures multilatérales faisant suite à un 
traité d’interdiction des matières fissiles et au 
renforcement du Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires. 

 Le Président (parle en espagnol) : La 
Commission va maintenant se prononcer sur le projet 
de résolution A/C.1/54/L.34. Je vais d’abord donner la 
parole aux délégations qui souhaitent expliquer leur 
position ou leur vote avant qu’une décision ne soit 
prise. 

 M. Al-Ahmed (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : L’Arabie saoudite souhaite rappeler 
l’importance que revêtent les zones exemptes d’armes 
nucléaires pour la consolidation du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires et les efforts visant 
l’élimination complète des armes nucléaires et 
l’instauration d’un monde exempt d’armes nucléaires. 
C’est pourquoi ma délégation s’est associée aux 
auteurs du projet de résolution A/C.1/54/L.34. 

 Le Président (parle en espagnol) : Le Secrétariat 
a pris note de votre souhait. 

 La parole est au Secrétaire de la Commission. 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : Le projet de 
résolution A/C.1/54/L.34, intitulé « Hémisphère Sud et 
zones adjacentes exemptes d’armes nucléaires », a été 
présenté par le représentant du Brésil à la 19e séance 
de la Commission, le 29 octobre 1999. La liste des 
auteurs figure à la fois dans le projet de résolution L.34 
et dans le document A/C.1/54/INF/2. La Jamaïque s’est 
également portée coauteur de ce projet de résolution. 

 La Commission va maintenant se prononcer sur le 
projet de résolution L.34. 

 Les trois derniers mots du paragraphe 3 du 
dispositif, « et en Asie du Sud » font l’objet d’une 
demande de vote séparée. S’il y a une majorité de voix 
pour, ces trois mots resteront. Dans le cas contraire, ils 
seront supprimés. J’espère que les choses sont claires. 

 La Commission va maintenant voter sur les trois 
derniers mots du paragraphe 3 du projet de résolution 
L.34, « et en Asie du Sud ». 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, 
Angola, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, 
Bénin, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Cambodge, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, 
Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, 
Danemark, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats 
arabes unis, Équateur, Érythrée, Espagne, 
Estonie, Éthiopie, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, 
Guyana, Haïti, Hongrie, Iles Salomon, Indonésie, 
Iran (République islamique d’), Irlande, Islande, 
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Japon, Kazakhstan, Kenya, Koweït, Lettonie, 
Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Mexique, Mongolie, Mozambique, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Nigeria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouzbékistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
République de Corée, République de Moldova, 
République dominicaine, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Saint-
Marin, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Soudan, Suède, 
Suriname, Swaziland, Thaïlande, Togo, Trinité-
et-Tobago, Tunisie, Turkménistan, Turquie, 
Ukraine, Uruguay, Venezuela, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe. 

Votent contre : 
 Inde. 
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S’abstiennent :  
Bhoutan, Cuba, Chypre, États-Unis d’Amérique, 
Israël, Maurice, Micronésie (États fédérés de), 
Myanmar, Pakistan, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord. 

Par 128 voix contre une, avec 10 abstentions, les 
trois derniers mots du paragraphe 3 du dispositif 
du projet de résolution A/C.1/54/L.34 sont 
maintenus. 

 Le Président (parle en espagnol) : La 
Commission va maintenant se prononcer sur 
l’ensemble du paragraphe 3 du dispositif du projet de 
résolution A/C.1/54/L.34. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, 
Angola, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, 
Bénin, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Cambodge, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, 
Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, 
Danemark, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats 
arabes unis, Équateur, Érythrée, Espagne, 
Estonie, Éthiopie, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, 
Guyana, Haïti, Hongrie, Iles Salomon, Indonésie, 
Iran (République islamique d’), Irlande, Islande, 
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Japon, Kazakhstan, Kenya, Koweït, Lettonie, 
Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Mexique, Mongolie, Mozambique, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Nigeria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Oman, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République 
arabe syrienne, République de Corée, République 
de Moldova, République dominicaine, 
République tchèque, République-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Saint-Marin, Sénégal, Sierra 
Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, 
Sri Lanka, Suède, Suriname, Swaziland, 
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Turquie, Turkménistan, Ukraine, Uruguay, 
Venezuela, Yémen, Zambie, Zimbabwe. 

Votent contre : 
 Inde. 

S’abstiennent :  
Bhoutan, Cuba, Chypre, États-Unis d’Amérique, 
Israël, Maurice, Micronésie (États fédérés de), 
Myanmar, Pakistan, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord. 

Par 128 voix contre une, avec 10 abstentions, le 
paragraphe 3 du dispositif du projet de résolution 
A/C.1/54/L.34 dans son ensemble, est maintenu. 

 Le Président (parle en espagnol) : Le paragraphe 
3 du dispositif du projet de résolution L.34 a été 
maintenu. La Commission va maintenant se prononcer 
sur l’ensemble du projet de résolution L.34. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, 
Angola, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Barbade, Bélarus, Belgique, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Cambodge, Canada, Cap-Vert, 
Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, 
ex-République yougoslave de Macédoine, Fidji, 
Finlande, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, 
Guinée, Guyana, Haïti, Hongrie, Iles Salomon, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Kenya, Koweït, 
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Maldives, 
Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, 
Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, 
Népal, Nicaragua, Nigeria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
République arabe syrienne, République de Corée, 
République démocratique populaire lao, 
République de Moldova, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République tchèque, République-Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Saint-Marin, Sénégal, 
Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Sri 
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Lanka, Soudan, Suède, Suriname, Swaziland, 
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Turkménistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe. 

Votent contre : 
États-Unis d’Amérique, France, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

S’abstiennent :  
Fédération de Russie, Inde, Israël, Micronésie 
(États fédérés de), Ouzbékistan. 

Par 136 voix contre 3, avec 5 abstentions, le 
projet de résolution A/C.1/54/L.34, dans son 
ensemble, est adopté. 

[La délégation de l’Ouzbékistan a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant donner la parole aux délégations souhaitent 
explique leur vote ou leur position concernant le projet 
de résolution qui vient d’être adopté. 

 M. Grey (États-Unis d’Amérique) (parle en 
anglais) : J’ai demandé à prendre la parole au nom de 
la France, du Royaume-Uni et des États-Unis afin 
d’expliquer notre position à l’égard du projet de 
résolution A/C.1/54/L.34, « Hémisphère Sud et zones 
adjacentes exemptes d’armes nucléaires ». Nos trois 
délégations ont voté une fois encore contre le projet de 
résolution sur ce sujet. En effet, malgré d’intenses 
consultations avec les auteurs du projet de résolution, 
ce dernier ne dissipe pas nos craintes concernant les 
droits maritimes de libre circulation dans les hautes 
mers, ce que nous ne pouvons accepter. Cette année, 
les auteurs ont refusé que le moindre changement soit 
apporté au projet de résolution, ravivant nos doutes sur 
l’intérêt véritable que ce projet de résolution peut 
représenter pour certains des auteurs, à savoir créer les 
bases d’une nouvelle norme visant à restreindre ces 
libertés dans certaines circonstances. 

 La référence dans le projet de résolution à la 
Convention sur le droit de la mer, bien que positive, ne 
fait qu’attiser nos craintes, puisque les passages 
pertinents de la Convention ne sont ni cités ni 
appliqués explicitement dans les paragraphes 
appropriés du dispositif du projet de résolution. À notre 
avis, l’incapacité des auteurs à prendre dûment en 
considération nos préoccupations est la preuve évidente 

de leur intention, du moins de certains d’entre eux, de 
limiter les libertés sur les mers. À cet égard, il n’y a 
jamais eu d’explication convaincante du refus des 
auteurs de rendre le texte moins ambigu sur ce point. 
Sans garanties explicites concernant la protection de 
cette liberté fondamentale, nos Gouvernements ne 
peuvent soutenir ce projet de résolution. 

 Je tiens à souligner que notre vote sur ce projet de 
résolution ne doit être nullement interprété comme 
remettant en question notre ferme attachement aux 
Traités de Tlatelolco, Rarotonga, Pelindaba et sur 
l’Antarctique. Nous n’avons pas non plus d’objections 
sur le principe de la création de zones exemptes 
d’armes nucléaires, qui peuvent être une importante 
contribution à la sécurité régionale et mondiale à 
condition qu’elles bénéficient de l’appui de tous les 
États de la région intéressée et figurent dans des traités 
appropriés comprenant des dispositions incluant des 
dispositions relatives aux garanties intégrales de 
l’Agence internationale de l’énergie atomique. 

 M. Wang Xiaolin (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine a toujours appuyé les efforts des pays intéressés 
visant la création de zones exemptes d’armes 
nucléaires par la biais de consultations et d’accords 
volontaires. Conformément à cette position, la Chine a 
signé et ratifié les protocoles aux Traités de Tlatelolco, 
Pelindaba, Rarotonga et sur l’Antarctique. Les 
consultations de la Chine avec des pays d’Asie du Sud-
Est concernant le Traité de Bangkok se sont révélées 
positives. La Chine voudrait signer dès que possible le 
Protocole à ce Traité, qui a été révisé conformément au 
plan concerté. 

 De l’avis de la Chine, la création de zones 
exemptes d’armes nucléaires peut contribuer 
grandement à donner de l’élan au désarmement 
nucléaire, prévenir une prolifération nucléaire et 
promouvoir la paix et la sécurité aux niveaux mondial 
et régional. Par ailleurs, les traités portant sur des 
zones exemptes d’armes nucléaires doivent être 
conforme aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies et aux normes universellement 
reconnues du droit international. L’extension des zones 
exemptes d’armes nucléaires doit exclure le plateau 
continental et la zone économique exclusive, ainsi que 
les régions qui sont le théâtre de différends, avec des 
pays extérieurs à la zone, concernant la souveraineté 
nationale et les droits et intérêts maritimes. Sous aucun 
prétexte, les pays où se trouvent ces zones ne doivent 
être dans l’incapacité de s’acquitter de leurs obligations 



 

14 0039616f.doc 
 

A/C.1/54/PV.23  

pertinentes, y compris celle d’être membre d’une 
alliance militaire. 

 La délégation chinoise a noté le rappel, au 
sixième alinéa du préambule du projet de résolution 
A/C.1/54/L.34, 

« des principes et règles applicables du droit 
international relatifs à la liberté de la haute mer et 
aux droits de passage dans l’espace maritime, 
notamment ceux de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer ». 

 Nous croyons comprendre que le projet de 
résolution ne cherche pas à ajouter de nouvelles 
obligations juridiques autres que celles prévues pour 
les zones exemptes d’armes nucléaires existantes 
intéressées. 

 Sur la base de la position et des remarques ci-
dessus, la délégation chinoise a voté pour le projet de 
résolution L.34. 

 Mme Kunadi (Inde) (parle en anglais) : Ma 
délégation souhaite expliquer le vote qu’elle a émis à 
l’égard du paragraphe 3 du dispositif du projet de 
résolution A/C.1/54/L.34, relatif à la création d’une 
zone exempte d’armes nucléaires en Asie du Sud. 

 Cette proposition va à l’encontre des principes 
bien établis concernant la création de zones exemptes 
d’armes nucléaires à condition que ces zones soient 
créées sur la base d’accords librement conclus entre les 
États de la région intéressée. Ce principe a été 
réaffirmé cette année, par consensus, par la 
Commission du désarmement. 

 La création d’une zone exempte d’armes 
nucléaires en Asie du sud ne fait pas l’objet de 
consensus. Il existe donc une contradiction au 
paragraphe 3 du dispositif. Cette contradiction est 
d’autant plus frappante que la référence à une zone 
exempte d’armes nucléaires en Asie du Sud est 
envisagée dans le contexte des récents événements. En 
fait, si les auteurs du projet de résolution souhaitent 
maintenir un semblant de lien avec la réalité, le projet 
de résolution doit explorer les voies et moyens 
d’adapter les zones exemptes d’armes nucléaires dans 
l’hémisphère Sud avec les nouvelles réalités en Asie du 
Sud. L’Inde répondra aux besoins urgents 
d’engagements émanant de ces zones exemptes 
d’armes nucléaires. Comme nous l’avons souligné 
l’année dernière, continuer de proposer la création 
d’une zone exempte d’armes nucléaires en Asie du Sud 

a autant de validité que celle qui consisterait à vouloir 
créer des zones exemptes d’armes nucléaires en Asie 
orientale, en Europe occidentale ou en Amérique du 
Nord. Compte tenu des déséquilibres et des 
contradictions du paragraphe 3 du dispositif, nous 
avons voté contre ce paragraphe tout en nous abstenant 
sur le projet de résolution dans son ensemble. 

 M. Shafqat Ali Khan (Pakistan) (parle en 
anglais) : Ma délégation tient à expliquer son vote sur 
le projet de résolution relatif à la création d’une zone 
exempte d’armes nucléaires dans l’hémisphère Sud. 

 Ma délégation a demandé un vote séparé sur les 
trois mots figurant au paragraphe 3 du dispositif, « et 
en Asie du Sud », et s’est abstenue lors du vote sur ces 
trois mots. Ma délégation s’est également abstenue lors 
du vote sur le paragraphe 3 du dispositif dans son 
ensemble, bien qu’elle ait voté pour le projet de 
résolution dans son ensemble. 

 Pendant plus de 30 ans, le Pakistan a souligné la 
nécessité de créer une zone exempte d’armes nucléaires 
en Asie du Sud. À notre avis, cette approche et cette 
voie pourraient empêcher une conflagration nucléaire 
en Asie du Sud. Mais notre proposition a échoué à la 
suite des événements du mois de mai de l’année 
dernière. Face à l’évolution de la situation, lorsque la 
région sera dénucléarisée, nous estimons que la notion 
de zone exempte d’armes nucléaires n’aura plus lieu 
d’être appliquée à cette région. 

 Le Président (parle en espagnol) : La 
Commission va maintenant se prononcer sur le projet 
de résolution A/C.1/54/L.35. 

 Une délégation souhaite-t-elle expliquer sa 
position ou son vote avant qu’une décision ne soit 
prise? Tel n’est pas le cas. 

 La parole est au Secrétaire de la Commission. 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : Le projet de 
résolution A/C.1/54/L.35, intitulé « Création d’une 
zone exempte d’armes nucléaires en Asie centrale », a 
été présenté par le représentant de l’Ouzbékistan à la 
21e séance de la Commission, le 1er novembre 1999. 

 Le Président (parle en espagnol) : Les auteurs 
du projet de résolution L.35 ont exprimé le souhait 
qu’il soit adopté sans vote par la Commission. 

 Si je n’entends pas d’objection, je considérerai 
que la Commission souhaite agir de la sorte. 
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 Le projet de résolution A/C.1/54/L.35 est adopté. 

 Le Président (parle en espagnol) : Une 
délégation souhaite-t-elle expliquer sa position à 
l’égard du projet de résolution qui vient d’être adopté? 
Tel n’est pas le cas. 

 La Commission va donc se prononcer sur le 
projet de résolution A/C.1/54/L.43. 

 Je vais donner la parole aux représentants qui 
souhaitent expliquer leur position ou leur vote avant 
qu’une décision ne soit prise concernant le projet de 
résolution L.43. 

 M. Coutts (Chili) (parle en espagnol) : Le Chili 
attache beaucoup d’importance au droit international 
et, par voie de conséquence, à l’avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice. Ainsi, s’agissant de la 
question dont nous sommes saisis, nous estimons que 
l’avis consultatif de le Cour internationale de Justice 
sur la Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucléaires peut être considéré comme une base 
doctrinale solide et efficace. 

 Il convient de rappeler un certain nombre 
d’éléments pris en compte par la Cour. Premièrement, à 
l’unanimité, la Cour déclare que l’autorisation 
spécifique de recourir à la menace ou à l’emploi 
d’armes nucléaires ne figure ni dans le droit 
international ni dans des traités. 

 Deuxièmement, à nouveau à l’unanimité, la Cour 
considère que la menace ou l’emploi d’armes 
nucléaires doit être conforme aux dispositions du droit 
international applicables au conflit armé, notamment 
les principes et règles du droit humanitaire 
international, avec les obligations concrètes contractées 
en vertu des traités et d’autres engagements liés aux 
armes nucléaires. 

 Troisièmement, à nouveau à l’unanimité, la Cour 
réaffirme qu’il existe une obligation de poursuivre de 
bonne foi et de mener à terme des négociations 
conduisant au désarmement nucléaire dans tous ses 
aspects du désarmement nucléaire, sous un contrôle 
international strict et efficace. De toute évidence, en 
raison des conséquences dévastatrices et à longue 
portée des armes nucléaires, leur utilisation peut 
entraîner des pertes considérables. Il convient que nous 
gardions à l’esprit que, conformément au droit 
international et aux dispositions de l’Article 1, 
notamment, de la Charte des Nations Unies, la 
communauté internationale a l’obligation impérieuse 

de maintenir la paix et la sécurité internationales. À 
cette fin, toute menace ou tout emploi de ces armes 
doit être interdit, car elles sont la cause d’une grande 
instabilité. 

 Par ailleurs, la simple possession de ces armes 
dans des situations de graves hostilités peut être 
considérée comme une menace de recourir à la force. 
Cela est interdit par l’Article 2, paragraphe 4, de la 
Charte et par l’article 52 de la Convention de Vienne 
sur le droit des traités, qui confère à cette question le 
statut de jus cogens ou d’obligation ayant force 
obligatoire à laquelle on ne peut déroger. 

 D’un point de vue purement pratique, ce projet de 
résolution fait appel, suivant les circonstances, à la 
diplomatie préventive, qui peut fournir le cadre 
politique approprié et renforcer les efforts politiques 
visant la prévention des conséquences dommageables 
et irréversibles sur les relations entre tous les États du 
monde. Le Chili estime donc que l’avis consultatif de 
le Cour internationale de Justice est incontestablement 
un cadre conceptuel de référence qui ne saurait être 
ignoré dans les initiatives en faveur d’une coopération 
fondée sur la confiance plutôt que sur la menace d’un 
affrontement dont les conséquences seraient 
catastrophiques pour l’humanité tout entière. 

 M. Soutar (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni est attaché à l’objectif que constitue 
l’élimination globale des armes nucléaires. Cet 
engagement concret est reflété dans les mesures 
nationales adoptées dans le cadre de l’examen de notre 
défense stratégique. Nous avons souligné clairement et 
à plusieurs reprises que, lorsque nous aurons constaté 
des progrès réels dans ce sens, nous ferons en sorte que 
l’armement nucléaire britannique fasse l’objet d’un 
examen dans le contexte de négociations multilatérales. 

 Nous nous félicitons de l’importance accordée 
aux obligations contractées en vertu du traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires, notamment 
l’obligation contractée par les États dotés d’armes 
nucléaires à l’égard du droit international, par l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice sur la 
Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucléaires, mais étant donné que le projet de résolution 
contient des citations très sélectives de l’avis 
consultatif de la Cour, le Royaume-Uni s’abstiendra 
lors du vote sur le paragraphe 1 du dispositif du projet 
de résolution A/C.1/54/L.43. 
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 Compte tenu du caractère sélectif du paragraphe 2 
du dispositif et de l’appel irréaliste en faveur de la 
tenue de négociations multilatérales en 2000 en vue de 
parvenir à la conclusion rapide d’une convention sur 
les armes nucléaires, le Royaume-Uni votera contre le 
projet de résolution dans son ensemble. 

 M. Benítez Versón (Cuba) (parle en espagnol) : 
Comme ce fut le cas pour des projets de résolution 
analogues dans le passé, Cuba votera à nouveau pour le 
projet de résolution A/C.1/54/L.43. 

 Plus de trois ans se sont écoulés depuis l’annonce 
par la Cour de Justice de l’avis consultatif sur la 
Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucléaires. Malheureusement, et notamment en raison 
du manque de volonté politique de certaines puissance 
nucléaires, aucune des conclusions de la Cour n’a eu 
d’effets concrets, y compris l’obligation juridiques de 
poursuivre de bonne foi et de mener à terme des 
négociations conduisant au désarmement nucléaire 
dans tous ses aspects, sous un contrôle international 
strict et efficace. 

 Compte tenu de l’importance que revêt cette 
initiative pour Cuba, mon pays a communiqué cette 
année au Secrétaire général un grand nombre 
d’informations sur les efforts déployés pour appliquer 
le projet de résolution et progresser sur la voie du 
désarmement nucléaire. En présentant officiellement ce 
projet de résolution à la Première Commission, le 
29 octobre dernier, le Représentant permanent de la 
Malaisie a fourni des réponses excellentes et 
convaincantes aux questions soulevées par des 
délégations concernant ce texte. Nous espérons que ses 
explications permettront d’accroître le soutien déjà 
traditionnellement important dont bénéficient les 
projets de résolution sur ce sujet. 

 M. Al-Ahmed (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : Convaincue du fait que la présence continue 
d’armes nucléaires représente une menace pour 
l’humanité tout entière, et en tant que réaffirmation de 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice en 
date du 8 juillet 1996, ma délégation tient à se joindre à 
la liste des auteurs du projet de résolution 
A/C.1/54/L.43. 

 Le Président (parle en espagnol) : La 
Commission va maintenant se prononcer sur le projet 
de résolution A/C.1/54/L.43*. 

 La parole est au Secrétaire de la Commission. 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : Le projet de 
résolution A/C.1/54/L.43, intitulé « Suite donnée à 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
sur la Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucléaires », a été présenté par le représentant de la 
Malaisie à la 19e séance de la Commission, le 
29 octobre dernier. La liste des auteurs figure à la fois 
dans le projet de résolution A/C.1/54/L.43* et dans le 
document A/C.1/54/INF/2. Les pays suivant ont décidé 
de se porter coauteurs du projet de résolution : Bolivie, 
El Salvador. 

 Un vote séparé a été demandé sur les paragraphes 
1 et 2 du dispositif. 

 La Commission va maintenant se prononcer sur le 
paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution 
A/C.1/54/L.43*. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, 
Angola, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina 
Faso, Cambodge, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, 
Chypre, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Équateur, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fidji, 
Finlande, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, 
Guinée, Guyana, Haïti, Hongrie, Iles Salomon, 
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Koweït, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Maldives, 
Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, 
Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, 
Népal, Nicaragua, Nigeria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République 
arabe syrienne, République de Corée, République 
de Moldova, République démocratique populaire 
lao, République populaire démocratique de 
Corée, République dominicaine, République 
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tchèque, République-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Saint-Marin, Sénégal, Sierra Leone, 
Singapour, Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, 
Soudan, Suède, Suriname, Swaziland, Thaïlande, 
Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turkménistan, 
Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, 
Yémen, Zambie, Zimbabwe. 

Votent contre :  
Fédération de Russie, États-Unis d’Amérique. 

S’abstiennent : 
Bulgarie, Israël, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord. 

 Par 137 voix contre 2, avec 3 abstentions, le 
paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution 
A/C.1/54/L.43* est retenu. 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : La Commission va 
maintenant voter sur le paragraphe 2 du projet de 
résolution A/C.1/54/L.43*. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Arabie 
saoudite, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, 
Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina Faso, 
Cambodge, Cap-Vert, Chili, Colombie, Costa 
Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El 
Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Éthiopie, Fidji, Géorgie, Ghana, 
Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Iles Salomon, 
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, 
Kenya, Koweït, Liban, Madagascar, Malaisie, 
Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mexique, 
Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, 
Népal, Nicaragua, Nigeria, Nouvelle-Zélande, 
Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Qatar, 
République arabe syrienne, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République-Unie de Tanzanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Saint-Marin, Sénégal, Sierra Leone, 
Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, 
Swaziland, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, 

Tunisie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, 
Yémen, Zambie, Zimbabwe. 

Votent contre : 
Allemagne, Belgique, Bulgarie, Canada, 
Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Grèce, 
Hongrie, Israël, Islande, Italie, Lituanie, 
Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, 
Turquie. 

S’abstiennent : 
Andorre, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Bosnie-
Herzégovine, Croatie, Chypre, Finlande, Irlande, 
Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liechtenstein, 
Malte, République de Corée, République de 
Moldova, République tchèque, Suède, 
Turkménistan. 

 Par 94 voix contre 25, avec 22 abstentions, le 
paragraphe 2 du dispositif du projet de résolution 
A/C.1/54/L.43* est adopté. 

 [La délégation du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
contre] 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : La Commission va 
maintenant se prononcer sur le projet de résolution 
A/C.1/54/L.43* dans son ensemble. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Arabie 
saoudite, Argentine, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina 
Faso, Cambodge, Cap-Vert, Chili, Chine, 
Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, 
Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes 
unis, Équateur, Érythrée, Éthiopie, Fidji, Ghana, 
Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, 
Iles Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République 
islamique d’), Irlande, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Jamaïque, Kenya, Koweït, Liban, 
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Maurice, Mexique, Mongolie, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
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Nicaragua, Nigeria, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Qatar, 
République arabe syrienne, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République-Unie de Tanzanie, Saint-
Marin, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Soudan, 
Sri Lanka, Suède, Suriname, Swaziland, 
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe. 

Votent contre : 
Allemagne, Andorre, Belgique, Bulgarie, 
Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, Fédération de Russie, France, Grèce, 
Hongrie, Israël, Italie, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Monaco, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, République tchèque, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Slovaquie, Slovénie, Turquie. 

S’abstiennent : 
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, 
Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Canada, Chypre, 
Croatie, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Finlande, Géorgie, Islande, Japon, 
Kazakhstan, Liechtenstein, Norvège, 
Ouzbékistan, République de Corée, République 
de Moldova, Turkménistan. 

 Par 98 voix contre 27, avec 21 abstentions, le 
projet de résolution A/C.1/54/L.43* dans son 
ensemble est adopté. 

 Le Président (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant donner la parole aux représentants qui 
souhaitent expliquer leurs votes ou positions. 

 M. Grey (États-Unis d’Amérique) (parle en 
anglais) : Comme chaque année sur le même sujet, les 
États-Unis ont voté contre le projet de résolution 
A/C.1/54/L.43*, intitulé « Suite donnée à l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice sur la 
Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucléaires », ainsi que lors des votes séparés des 
paragraphes. 

 Ce projet de résolution utilise l’avis consultatif de 
la Cour internationale de Justice pour justifier les 
appels répétés figurant dans d’autres résolutions en vue 
de la tenue immédiate de négociations multilatérales 

sur l’élimination à échéance des armes nucléaires. La 
position des États-Unis sur la question n’a pas varié. 
Nous sommes opposés à cette idée parce que nous 
restons convaincus que le processus graduel 
actuellement engagé englobe des efforts unilatéraux, 
bilatéraux et multilatéraux propices à des résultats 
concrets dans le domaine du désarmement. Ce 
processus graduel reste, pour l’heure, la seule approche 
réaliste dans ce domaine extrêmement complexe. 

 Les progrès réels obtenus par les initiatives 
unilatérales et bilatérales en cours dans le domaine de 
la réduction des armes nucléaires démontrent qu’un 
rôle multilatéral peut être joué. Les négociations tant 
attendue au sein de la Conférence du désarmement sur 
un traité d’interdiction des matières fissiles devraient 
reprendre en janvier 2000. Cet accord est l’élément clef 
des objectifs de la communauté internationale en 
matière de désarmement et de non-prolifération 
nucléaires. Il serait regrettable que cette prochaine 
étape multilatérale logique du processus de 
désarmement nucléaire soit une nouvelle fois différée. 
À cet égard, je trouve surprenant que le projet de 
résolution A/C.1/54/L.43* ne contienne aucune 
référence au traité d’interdiction des matières fissiles, 
notamment parce que le principal auteur du projet de 
résolution est l’un des tout derniers membres de la 
Conférence du désarmement et qu’il a fait par de sa 
volonté d’entamer des travaux sur cet important traité. 

 Le projet de résolution A/C.1/54/L.43* comporte 
d’autres lacunes. Il dénature l’article VI du Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires (TNP), ainsi que 
le document sur les principes et objectifs du TNP, qui 
sont cités de façon sélective aux quatrième et 
cinquième alinéas du préambule, en omettant des 
références fondamentales au désarmement général et 
complet. Cette omission dénature l’obligation énoncée 
à l’article VI d’une façon qui pourrait apparaître 
comme une tentative de décharger les États non dotés 
d’armes nucléaires de toute responsabilité en matière 
de désarmement. La référence faite au treizième alinéa 
du préambule et aux paragraphes 1 et 2 du dispositif du 
projet à l’avis consultatif de la Cour internationale de 
Justice est une tentative pour en faire un décret 
juridique exigeant des négociations immédiates et leur 
conclusion rapide dans une instance multilatérale. 

 Ne nous cachons pas la réalité. L’avis consultatif 
de la Cour internationale de Justice n’a simplement pas 
force obligatoire. En tout cas, le projet de résolution 
A/C.1/54/L.43 contredit et dénature ses conclusions. 
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Les États-Unis prennent très au sérieux leurs 
obligations en vertu de l’article VI du TNP et les ont 
réaffirmées dans le contexte de la prorogation du TNP 
de 1995. La déclaration de la Cour selon laquelle il 
existe une obligation de mener à terme des 
négociations conduisant au désarmement nucléaire 
n’altère en rien la teneur de l’article VI, puisque la 
responsabilité de poursuivre de bonne foi des 
négociations implique de façon inhérente la conclusion 
fructueuse des négociations. 

 M. Lint (Belgique) : J’ai l’honneur de 
m’exprimer au nom des trois pays du Benelux – 
Belgique, Pays-Bas et Luxembourg – ainsi que de 
l’Espagne et de la Grèce, à propos du vote sur le projet 
de résolution A/C.1/54/L.43*. 

 Comme ma délégation l’a dit les années 
précédentes lors du vote portant sur des projets de 
résolution sur le même sujet, les pays du Benelux, 
l’Espagne et la Grèce accordent une grande importance 
à l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
et l’ont examiné avec le plus grand intérêt. Mais nos 
pays ne se sont pas crus autorisés à en faire une lecture 
sélective. L’avis de la Cour constitue en effet un tout 
qui ne saurait être réduit au seul paragraphe reproduit 
par le projet de résolution. L’avis est et reste 
indivisible. Choisir dans le texte de l’avis tel ou tel 
paragraphe ne peut que détruire l’équilibre de 
l’ensemble et réduire à rien la précieuse contribution 
que la Cour internationale nous apporte. 

 Dans cet esprit, les cinq pays ont voté contre le 
projet de résolution, qui sollicite abusivement et 
sélectivement l’avis de la Cour. 

 M. Hayashi (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais expliquer les raisons pour lesquelles le Japon 
a choisi de s’abstenir lors du vote sur le projet de 
résolution A/C.1/54/L.43*, intitulé « Suite donnée à 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
sur la Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucléaires ». 

 Comme je l’ai déjà souligné, afin de ne pas 
répéter l’expérience tragique de l’emploi d’armes 
nucléaires, des efforts continus doivent être déployés 
sur la voie d’un monde débarrassé des armes 
nucléaires. Le Japon estime que du fait de leur 
immense capacité à détruire, tuer et blesser des êtres 
humains, l’emploi d’armes nucléaires est en totale 
contradiction avec les principes humanitaires qui 

confèrent au droit international ses bases 
philosophiques. 

 L’avis consultatif de la Cour internationale de 
Justice auquel a trait ce projet de résolution montre 
bien la complexité de la question. Le Japon approuve 
l’avis unanime des juges de la Cour, à savoir qu’il 
existe une obligation en vertu du droit international de 
poursuivre de bonne foi et de mener à terme des 
négociations. Le Japon est fermement convaincu du fait 
qu’il nous faut prendre des mesures concrètes si l’on 
veut réaliser des progrès réels et progressifs en matière 
de non-prolifération et de désarmement nucléaires. 
Dans cette optique, le Japon considère que la priorité 
doit être donnée à l’entrée en vigueur au plus vite du 
Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, au 
lancement et à la conclusion de négociations portant 
sur un traité d’interdiction des matières fissiles et à 
l’instauration de pourparlers multilatéraux sur les 
mesures qui pourraient être adoptées à la suite d’un 
traité d’interdiction des matières fissiles. 

 De l’avis du Japon, nous devrions poursuivre 
avec intensité ces mesures pratiques plutôt que 
d’entamer dans la hâte des négociations en 2000, c’est-
à-dire dans deux mois, en vue d’aboutir à une 
convention sur les armes nucléaires. 

 M. Seibert (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne souhaite expliquer son vote sur le projet 
de résolution A/C.1/54/L.43*, relatif à l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice sur la 
Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucléaires. 

 L’Allemagne se félicite de l’attachement au 
désarmement nucléaire exprimé dans ce projet de 
résolution, l’objectif étant l’élimination des armes 
nucléaires. L’Allemagne déplore la stagnation du 
processus de désarmement nucléaire, comme il ressort 
des controverses suscitées par le Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires et du Traité sur les 
missiles antimissile. Le Gouvernement fédéral 
allemand n’est cependant pas en mesure d’appuyer ce 
projet de résolution, parce qu’il est convaincu que 
l’objectif d’un désarmement nucléaire total ne peut être 
réalisé de la façon proposée dans le projet de 
résolution, mais seulement grâce à un processus 
graduel. 

 Le Président (parle en espagnol) : La 
Commission en vient maintenant au groupe 2. Une 
délégation souhaite-t-elle faire une déclaration générale 
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sur le projet de résolution figurant dans le groupe 2? 
Tel n’est pas le cas. 

 La Commission va maintenant se prononcer sur le 
projet de résolution A/C.1/54/L.19/Rev.1. Une 
délégation souhaite-t-elle expliquer sa position ou son 
vote avant qu’une décision ne soit prise? 

 M. Bold (Mongolie) (parle en anglais) : La 
Mongolie souhaite se porter coauteur du projet de 
résolution A/C.1/54/L.19/Rev.1, relatif à la Convention 
sur les armes biologiques. Nous préconisons 
fermement le renforcement de cette Convention. Ces 
dernières années, nous avons parrainé des projets de 
résolution analogues, et nous entendons faire de même 
cette année. 

 M. Boisson (Monaco) : Je souhaite également 
que Monaco figure sur la liste des auteurs du projet de 
résolution A/C.1/54/L.19/Rev.1. 

 Le Président (parle en espagnol) : La parole est 
au Secrétaire de la Commission. 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : Le projet de 
résolution A/C.1/54/L.19/Rev.1, intitulé « Convention 
sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication 
et du stockage des armes bactériologiques 
(biologiques) ou à toxines et sur leur destruction », a 
été présenté par le représentant de la Hongrie à la 14e 
séance de la Commission, le 22 octobre 1999. La liste 
des auteurs figure à la fois dans le projet de résolution 
A/C.1/54/L.19/Rev.1 et dans le document 
A/C.1/54/INF/2. En outre, les pays suivants se sont 
portés coauteurs du projet de résolution : Chili, Haïti, 
Fédération de Russie, Arménie, République islamique 
d’Iran, Mongolie et Monaco. 

 En rapport avec ce projet de résolution, je 
voudrais, au nom du Secrétaire général, faire la 
déclaration suivante. 

 « Au paragraphe 5 du dispositif du projet de 
résolution A/C.1/54/L.19/Rev.1, l’Assemblée 
générale prie le Secrétaire général 

 “de continuer de prêter l’assistance voulue 
aux puissances dépositaires de la 
Convention et de fournir les services 
nécessaires pour l’application des décisions 
et recommandations des conférences 
d’examen ainsi que des décisions figurant 
dans le rapport final de la Conférence 

spéciale de 1994, notamment d’apporter 
toute l’assistance dont pourront avoir besoin 
le Groupe spécial et la Conférence spéciale 
qui doit examiner le rapport de celui-ci, 
conformément à son mandat, demande que 
la quatrième Conférence d’examen a 
approuvée.” 

 Il convient de noter que la Conférence 
d’examen et les conférences spéciales sont des 
conférences des États parties à la Convention. 
Comme par le passé, les conférences sur des 
traités multilatéraux de désarmement, tels que le 
Traité sur le fond des mers et la Convention sur la 
modification de l’environnement, incluent dans 
leurs codes de procédure des dispositions 
relatives aux accords prévoyant le financement 
des conférences, y compris les sessions des 
comités préparatoires. En vertu de ces accords, 
aucun coût supplémentaire n’a été supporté par le 
budget ordinaire de l’Organisation. 

 En conséquence, le Secrétaire général 
considère que le mandat qui lui a été confié en 
vertu du projet de résolution A/C.1/54/ 
L.19/Rev.1, à savoir prêter l’assistance voulue et 
de fournir les services nécessaires pour 
l’application des décisions et recommandations 
des conférences d’examen et de la Conférence 
spéciale n’entraîne pas d’incidences financières 
sur le budget ordinaire des Nations Unies et que 
les coûts associés seront financés conformément 
aux accords financiers qui seront arrêtés par la 
Conférence des États parties à la Convention. 

 L’attention de la Commission est attirée sur 
la pratique établie selon laquelle toutes les 
activités liées à des conventions ou des traités 
internationaux qui, en vertu de leurs instruments 
juridiques respectifs, doivent être financés en 
dehors du budget ordinaire des Nations Unies, ne 
peuvent être entreprises que si les États parties 
bénéficient au préalable des ressources 
suffisantes pour les mettre en oeuvre. » 

 Le Président (parle en espagnol) : Les auteurs 
du projet de résolution A/C.1/54/L.19/Rev.1 ont 
exprimé le souhait que la Commission l’adopte sans 
vote. Si je n’entends pas d’objection, je considérerai 
que la Commission souhaite agir de la sorte. 

 Le projet de résolution A/C.1/54/L.19/Rev.1 est 
adopté. 
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 Le Président (parle en espagnol) : Une 
délégation souhaite-t-elle expliquer sa position à 
l’égard du projet de résolution qui vient d’être adopté? 
Tel n’est pas le cas. 

 La Commission en vient maintenant au groupe 4. 
Je vais donner la parole aux délégations qui souhaitent 
faire des déclarations générales sur le groupe 4. Tel 
n’est pas le cas. 

 La Commission va donc se prononcer sur le 
projet de résolution A/C.1/54/L.25. 

 Une délégation souhaite-t-elle expliquer sa 
position ou son vote avant qu’une décision ne soit prise 
sur le projet de résolution L.25? Tel n’est pas le cas. 

 La Commission va donc se prononcer sur le 
projet de résolution. 

 La parole est au Secrétaire de la Commission. 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : Le projet de 
résolution A/C.1/54/L.25, intitulé « Assistance aux 
États pour l’arrêt de la circulation illicite et la collecte 
des armes légères », a été présenté par le représentant 
du Mali à la 18e séance de la Commission, le 
28 octobre 1999. La liste des auteurs figure à la fois 
dans le projet de résolution L.25 et dans le document 
A/C.1/54/INF/2. En outre, les auteurs suivants ont 
décidé de se porter coauteurs du projet de résolution : 
Burkina Faso; Haïti, Jamaïque et Madagascar. 

 M. Boisson (Monaco) : Ma délégation souhaite 
également parrainer le projet de résolution 
A/C.1/54/L.25. 

 Le Président (parle en espagnol) : Les auteurs 
du projet de résolution L.25 ont exprimé le souhait 
qu’il soit adopté sans vote par la Commission. Si je 
n’entends pas d’objection, je considérerai que la 
Commission décide d’agir de la sorte. 

 Le projet de résolution A/C.1/54/L.25 est adopté. 

 Le Président (parle en espagnol) : Une 
délégation souhaite-t-elle expliquer sa position à 
l’égard du projet de résolution qui vient d’être adopté? 
Tel n’est pas le cas. 

 La Commission va maintenant se prononcer sur le 
projet de résolution A/C.1/54/L.52. Je vais d’abord 
donner la parole aux représentants qui souhaitent 
expliquer leur position ou leur vote avant qu’une 
décision ne soit prise. 

 M. Forquenot de la Fortelle (France) : Depuis 
plusieurs année déjà, la Première Commission a 
manifesté sa solidarité avec les victimes de mines 
antipersonnel en adoptant plusieurs projets de 
résolution visant l’élimination de ces armes. 

 Cette année encore la Première Commission 
examinera deux projets abordant cette question : l’un 
présenté par le Mozambique, au sujet de la Convention 
sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction et l’autre par la Suède, au sujet de 
la Convention sur l’interdiction ou la limitation de 
l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être 
considérées comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination. La 
France apportera son soutien à ces deux projets de 
résolution en les parrainant. 

 La France attache une importance particulière à la 
question de l’élimination totale des mines 
antipersonnel. Cet attachement s’est illustré notamment 
en 1993 lorsque le Gouvernement français a demandé 
le lancement des négociations qui allaient aboutir en 
1996 à la conclusion du Protocole II modifié sur les 
mines, pièges et autres dispositifs. 

 Cet engagement s’est également manifesté lors de 
la négociation de la Convention d’Ottawa, au cours de 
laquelle la France a plaidé pour une interdiction totale 
et efficace, en proposant notamment la mise en place 
d’un dispositif de vérification universel et en rappelant 
la nécessité d’un dialogue soutenu avec l’ensemble des 
États possesseurs ou utilisateurs de mines 
antipersonnel. 

 La nature de cet engagement n’a pas changé 
depuis la conclusion de la Convention d’Ottawa. En 
étant parmi les 40 premiers États qui ont ratifié cette 
convention, en adoptant dès le 8 juillet 1998 une loi 
d’affectation, en créant une commission nationale pour 
l’élimination des mines antipersonnel ouverte sur la 
société civile, en procédant à la destruction de ses 
stocks de mines antipersonnel et en participant 
activement au processus de suivi de la mise en oeuvre 
de la Convention agrée lors de la première réunion des 
États parties à Maputo, la France contribue au 
renforcement par des mesures concrètes l’autorité de 
cet instrument. 

 Par ailleurs, nous estimons toujours que pour être 
réellement efficace l’interdiction totale prônée par la 
Convention d’Ottawa doit être universelle. Nous 
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regrettons bien évidemment, de ce fait, que certains 
États n’aient pas été en mesure de s’associer au 
mouvement en faveur d’une interdiction totale et soient 
restés en dehors de la Convention d’Ottawa. Cette 
situation constitue cependant un fait, et il serait 
irresponsable de feindre de l’ignorer. 

 Parmi les États qui ont indiqué ne pas pouvoir 
adhéré dans l’immédiat à une interdiction totale, 
certains ont néanmoins fait état de leur volonté de 
contribuer à l’élimination des mines antipersonnel et de 
leur soutien à l’objectif d’un monde débarrassé des 
mines antipersonnel. Plutôt que de se lancer des 
anathèmes ou de se complaire dans une autosatisfaction 
sans lendemain, nous pensons qu’il est dans l’intérêt de 
tous de donner crédit à ces déclarations et d’inviter ces 
États à faire de nouveaux pas dans la bonne direction. 
Seuls les partisans de l’immobilisme ont à gagner au 
jeu du tout ou rien. 

 C’est dans cet esprit, et parce qu’une interdiction 
des transferts avait été identifiée comme une mesure 
relativement simple n’affectant pas la sécurité des États 
et déjà mise en oeuvre complètement ou partiellement 
par certains d’entre eux, que la France a souhaité que 
l’Assemblée générale invite les États à prendre des 
mesures dans ce domaine. C’est aussi dans un esprit 
d’ouverture et de dialogue que lors de contacts répétés 
que nous avons eus avec de nombreuses délégations 
impliquées dans le combat contre les mines 
antipersonnel, nous avons fait preuve de la plus grande 
souplesse en soumettant des propositions variées qui 
intégraient certains de nos interlocuteurs et en 
cherchant avant tout à privilégier des solutions 
pragmatiques au-delà des positions de principes de 
chacun. 

 Nous regrettons que malgré les contributions 
significatives de certaines délégations, tous les États 
n’aient pas fait preuve de la même flexibilité ou du 
réalisme nécessaire, que certains aient fait passer des 
considérations tactiques avant l’objectif commun d’un 
monde débarrassé de mines antipersonnel et, surtout, 
est-il besoin de le souligner, avant l’intérêt des 
victimes, que d’autres, enfin, au moment où plus de 
130 États se sont engagés en faveur d’une interdiction 
totale des mines antipersonnel, se soient refusés à 
prendre des engagements nouveaux, fussent-ils 
nettement en deçà des obligations de la Convention 
d’Ottawa. 

 Cette année encore il n’y aura donc pas, au-delà 
des projets de résolution désormais traditionnels, que 
nous soutiendrons évidemment, appelant au 
renforcement et à la mise en oeuvre des instruments 
multilatéraux existants, de résolutions invitant les États 
qui ne sont pas liés par ces instruments à prendre des 
mesures concrètes en vue de contribuer à l’élimination 
des mines antipersonnel. Nous regrettons qu’aucun 
mesure nouvelle contribuant à la réalisation de progrès 
effectifs sur la voie d’une interdiction totale et 
universelle des mines antipersonnel n’ait pu être 
recommandée cette année. 

 Malgré ma déception de ne pas voir aujourd’hui 
ce message convié d’une seule voix par l’Assemblée 
générale, je tiens pour terminer à appeler l’ensemble 
des États qui n’ont pas encore souscrit à l’interdiction 
totale des mines antipersonnel à s’y rallier rapidement 
et à prendre dans l’immédiat toutes les mesures 
nécessaires pour mettre en oeuvre une interdiction 
efficace et permanente des transferts de toutes les 
mines antipersonnel. 

 Le Président (parle en espagnol) : Je rappelle 
aux représentant de la France ainsi qu’à d’autres 
délégations que le Bureau a fait preuve d’une certaine 
souplesse qui ne doit pas créer de précédent, car, en 
vertu du Règlement intérieur, les auteurs ne peuvent 
pas prendre la parole avant qu’une décision ne soit 
prise sur un projet de résolution. Cette précision faite, 
nous allons poursuivre nos travaux. 

 M. Estévez López (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Je souhaite que le Guatemala soit ajouté à 
la liste des auteurs du projet de résolution 
A/C.1/54/L.52. 

 Le Président (parle en espagnol) : Une 
délégation souhaite-t-elle expliquer sa position ou son 
vote avant qu’une décision ne soit prise? Tel n’est pas 
le cas. 

 La parole est au Secrétaire de la Commission. 

 M. Lin Kuo-chung (Secrétaire de la 
Commission) (parle en anglais) : Le projet de 
résolution A/C.1/54/L.52, intitulé « Convention sur 
l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines 
armes classiques qui peuvent être considérées comme, 
produisant des effets traumatiques ou comme frappant 
sans discrimination », a été présenté par le représentant 
de la Suède à la 19e séance de la Commission, le 
29 octobre 1999. La liste des auteurs figure à la fois 
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dans le projet de résolution A/C.1/54/L.52 et dans le 
document A/C.1/54/INF/2. En outre, les pays suivants 
se sont portés coauteurs du projet de résolution : 
Bolivie, El Salvador, Guatemala et Haïti. 

 Concernant ce projet de résolution, une note du 
Secrétariat figure dans le document A/C.1/54/L.54. 

 Le Président (parle en espagnol) : Les auteurs 
du projet de résolution L.52 prient instamment la 
Commission d’adopter ce projet de résolution sans 
vote. Puis-je considérer que la Commission approuve 
cette recommandation? 

 Le projet de résolution A/C.1/54/L.52 est adopté. 

 Le Président (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant donner la parole aux délégations qui 
souhaitent expliquer leur position à l’égard du projet de 
‘résolution qui vient d’être adopté. 

 M. Benítez Versón (Cuba) (parle en espagnol) : 
Je veux simplement indiquer que Cuba a appuyé le 
projet de résolution A/C.1/54/L.52 qui vient d’être 
adopté sans vote, estimant qu’il est impérieux que la 
Commission soit en mesure d’envoyer un message 
politique clair afin de montrer l’importance qu’elle 
attache à la Convention relatives à certaines armes 
classiques, et notamment au Protocole II modifié. À 
notre avis, le Protocole II modifié est certainement 
l’instrument le plus efficace dont dispose la 
communauté internationale pour résoudre les 
problèmes humanitaire causés par l’emploi aveugle et 
irresponsable de mines antipersonnel. 

 Les principales initiatives dans ce domaine 
doivent notamment porter sur la promotion d’une 
adhésion universelle au Protocole, seul instrument 
universel actuellement disponible, puisque, à la 
différence d’autres instruments, il prend en 
considération les préoccupations légitimes de sécurité 
des États. 

 Enfin, au travers de ses procédures nationales 
pertinentes, Cuba continue d’envisager la possibilité  
 

d’adhérer rapidement au Protocole II modifié, relatif à 
l’interdiction ou à la limitation de l’emploi de mines, 
pièges et autres dispositifs. 

 M. Becher (Israël) (parle en anglais) : Israël 
s’est joint au consensus sur le projet de résolution 
A/C.1/54/L.52. Israël a ratifié en mars 1995 la 
Convention sur l’interdiction ou la limitation de 
l’emploi de certaines armes classiques en ratifiant à la 
fois le Protocole I et le Protocole II de la Convention. 
Israël a participé également à la Conférence d’examen 
qui a amendé le Protocole II de la Convention et adopté 
le Protocole IV, sur les armes à laser aveuglantes. Nous 
en sommes maintenant à la phase finale de ratification 
du Protocole II modifié, sur les mines terrestres, et du 
nouveau Protocole sur les lasers aveuglants. 

 Dans ce contexte, Israël participera à la 
Conférence d’examen du Protocole II modifié qui se 
tiendra à Genève, en décembre prochain. Israël appuie 
les efforts visant à élargir l’adhésion à la Convention 
au plus grand nombre de pays, notamment dans la 
région du Moyen-Orient. La politique d’Israël découle 
de son souhait de réduire et prévenir les souffrances 
humaines et de freiner l’emploi d’armes pouvant avoir 
des effets traumatiques. Toutefois, nous jugeons 
nécessaire de maintenir un équilibre entre, d’une part, 
les préoccupations humanitaires fondamentales et, 
d’autre part, les préoccupations légitimes de sécurité.  

 Israël estime qu’une initiative commune de la 
communauté internationale empêchera les souffrances 
entraînées par l’emploi aveugle de mines antipersonnel 
et contribuera à la confiance mutuelle. À cet égard, 
Israël réitère son appel à tous les États de la région du 
Moyen-Orient afin qu’ils adhèrent à la Convention sur 
les armes classiques, car la sécurité de l’ensemble de la 
région s’en trouvera ainsi renforcée. 

 Le Président (parle en espagnol) : La 
Commission vient ainsi d’achever ses travaux pour 
aujourd’hui. 

La séance est levée à 12 h 45. 


